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Par une saisine du 17 juillet 2025 (annexe 1), la Direction générale de la santé (DGS) a sollicité 

l’avis du Haut Conseil de la santé publique (HCSP) sur un projet d’arrêté interministériel 

« concernant les expérimentations d’utilisation d’eaux impropres à la consommation humaine 

pour des usages domestiques ». 

Pour y répondre, le HCSP a mobilisé le groupe de travail permanent « Sécurité sanitaire de l’eau » 

(annexe 2). Le groupe de travail a procédé en septembre 2025 et en février 2026 à des auditions 

(annexe 3). 

Le HCSP formule des recommandations concernant la rédaction de l’arrêté (annexe 4). 

 

1. Contexte et périmètre de la saisine 

 

Dans le contexte de la raréfaction de la ressource en eau qui concerne certaines régions, la 

réglementation française relative à l’utilisation de l’eau à l’intérieur des bâtiments a évolué depuis 

20 ans. 

Alors que seules les eaux destinées à la consommation humaine (EDCH) étaient autorisées pour les 

usages domestiques, des projets d’expérimentations d’utilisation d’eaux impropres à la 

consommation humaine (EICH) dans certains bâtiments ont fait l’objet d’autorisations préfectorales 

au niveau local.  

Ces projets sont venus accompagner la définition du cadre réglementaire, dans un premier temps 

avec l’arrêté du 21 août 2008 relatif à la récupération, des eaux de pluie et à leur usage à l’intérieur 

et à l’extérieur des bâtiments [1] et, plus récemment, avec les textes qui prévoient l’utilisation 

d’autres eaux, dont les eaux grises issues des installations sanitaires des bâtiments tels que les 

éviers de cuisines, les baignoires, les lavabos et les douches [2, 3] : 
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- le décret n°2024-795 du 12 juillet 2004 relatif à des utilisations d’eaux impropres à la 

consommation humaine, venu codifier les dispositions relatives à l’utilisation d’EICH pour des 

usages domestiques, aux articles R. 1322-87 à R. 1322-113 du code de la santé publique 

(CSP) ; 

 

- l’arrêté du 12 juillet 2024 relatif aux conditions sanitaires d'utilisation d'eaux impropres à la 

consommation humaine pour des usages domestiques pris en application de l'article R. 1322-

94 du CSP.  

En amont de la publication de ces textes en 2024, le HCSP s’était prononcé dans ses avis du 22 

avril 2022 et du 26 avril 2023 [4, 5]. Par ailleurs, plusieurs rapports établis par des experts ou 

d’autres professionnels du bâtiment ont accompagné l’utilisation des eaux grises en France [6, 7] : 

l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (Anses), 

le Centre scientifique et technique du bâtiment (CSTB, rapports non publics1) ou encore, les 

Inspections générales des affaires sociales (IGAS) ou de l’environnement et du développement 

durable (IGEDD). 

Le présent avis formule des recommandations sur un nouveau projet d’arrêté interministériel 

concernant les expérimentations de l’utilisation d’autres catégories d’EICH pour certains usages, ce 

projet d’arrêté étant prévu à l’article 2 du décret sus-mentionné. 

 

2. Préambule 

 

Considérant les risques sanitaires liés aux expositions à des eaux non destinées à la consommation 

humaine, 

Considérant l’importance reconnue pour la santé publique de la distribution aux populations d’une 

eau destinée à la consommation humaine de qualité sanitaire garantie. 

Le HCSP : 

- souligne son opposition formelle à la réutilisation des eaux vannes pour un usage domestique 

d’EICH, y compris dans un cadre expérimental, du fait notamment de risques sanitaires trop 

importants. En complément, considérant la balance bénéfices/risques jugée insuffisante, le 

HCSP déconseille l’utilisation des eaux grises pour l’arrosage des jardins potagers ; 

 

- recommande de clarifier les attentes concernant ce qui doit être renseigné dans le carnet 

sanitaire et dans le carnet d’entretien du système expérimental d’utilisation des EICH. Il 

préconise de rassembler les éléments dans un carnet unique ; 

 

- rappelle que la notion d’usage « domestique » (mot dérivé du latin « domus », la maison) oriente 

 
1 CSTB, 2020. « Eaux grises : Améliorer les connaissances des risques sanitaires liés à la réutilisation des eaux grises par les usagers, dont les usagers 

vulnérables dans le cadre de travaux pré-règlementaires ». CSTB, 2022. « Eaux grises : Améliorer les connaissances des risques sanitaires liés à la 

réutilisation des eaux grises par les usagers, dont les usagers vulnérables dans le cadre des travaux pré-règlementaires ». 
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généralement vers les habitats, alors que les usages de l’eau « comme à la maison », à 

l’intérieur ou à l’extérieur du bâti, sont très fréquents sur des lieux de travail (douches, salles 

de repas et de repos…) et de loisirs (piscines publiques, camping, sports…) ou sur la voie 

publique (sanisettes...). Ainsi, les risques sanitaires liés à l’exposition à l’eau (ingestion, 

inhalation, contacts cutanés) sont possibles, aussi bien dans le logement qu’au sein d’autres 

lieux ; 

 

- recommande, pour une meilleure compréhension par l’ensemble des professionnels et des 

autres personnes concernés, d’harmoniser les terminologies utilisées dans le projet d’arrêté 

s’agissant des points d’usage de l’eau (points de soutirage, points d’usages, purges, etc.) ; 

 

- attire l’attention sur l’ambiguïté concernant les termes usagers et utilisateurs notamment au 

sein des co-propriétés et des locaux d’entreprises et la difficulté à garantir l’autorisation 

préalable accordée par les « usagers » et « utilisateurs » ; 

 

- rappelle que les volumes d’EICH employés auront un impact sur la gestion qualitative des 

réseaux d’eaux destinées à la consommation humaine (EDCH). Ils auront également un 

impact sur les dimensionnements et la gestion des écoulements dans les réseaux de collecte 

des eaux usées et sur le fonctionnement des stations de traitement à l’aval. 

 

3. Modifications proposées par le HCSP au projet d’arrêté  

 

À l’article 1er concernant les dispositions relatives aux usages domestiques, aux liens d’utilisation, 

et aux types d’EICH (art. 2 et 3), le HCSP recommande de : 

- le terme « Eaux spéciales des établissements de santé » n’ayant aucune définition 

réglementaire il ne doit pas être employé. Concernant les eaux des établissements de santé 

l’orientation sur les choix des eaux à retenir parmi les EICH doit être réalisée par un groupe 

de travail ad hoc pouvant également actualiser le guide sur l’eau dans les établissements 

de santé publié en 2005 [8] ;  

- définir le système expérimental d’EICH comme intégrant les installations de collecte, de 

traitement, de stockage et de distribution de l’eau jusqu’aux points d’usage, conformément 

aux dispositions de l’article R. 1322-90 du CSP ; 

- réécrire la phrase : « A titre expérimental, l’utilisation d’eaux impropres conformément à 

l’article 2 du décret n°2024 -796 du 12 juillet 2024 par un propriétaire de système d’eaux 

impropres à la consommation humaine pour les usages domestiques suivants peut être 

autorisée :» par : « À titre expérimental, l’utilisation d’eaux impropres à la consommation 

humaine peut être autorisée par un propriétaire de système d’eaux impropres à la 

consommation humaine, conformément à l’article 2 du décret n°2024 -796 du 12 juillet 

2024, pour les usages domestiques suivants : » ; 

- au II.1° relatif aux eaux grises, remplacer « l’arrosage des jardins potagers » par « l’arrosage 

des espaces verts » ; 

- au II.2° supprimer « l’arrosage des jardins potagers, » ; 

- au II.3° relatif aux eaux issues des piscines à usage collectif, remplacer « l’arrosage des 
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jardins potagers » par « l’arrosage des espaces verts » et ajouter « à l’exclusion de l’eau 

issue du lavage des piscines et des eaux de process ». Il est proposé d’élargir ces 

dispositions à l’eau des bains à remous à usages collectifs (spas) et des établissements 

thermaux ; 

- au II.4° relatif aux eaux vannes, supprimer les dispositions envisagées, le HCSP étant 

opposé à l’utilisation des eaux vannes ; 

- au II.5° (renuméroté II.4°) relatif aux eaux spéciales des établissements de santé 

supprimer « le lavage du linge, » et « ,l’arrosage des jardins potagers ». Le HCSP 

recommande que les eaux concernées soient précisées : s’agit-il des purges de circuits 

intérieurs, des eaux de pluie récupérées, ou encore des eaux de stérilisation et de dialyse ? 

- au III relatif aux lieux d’utilisation des EICH à titre expérimental, remplacer « les 

établissements recevant du public sensible, les bâtiments, les établissements recevant du 

public » par « les établissements recevant du public, les bâtiments d’habitation, les parcs 

et jardins publics » ; 

- au IV relatif aux systèmes expérimentaux utilisant des eaux vannes, supprimer les 

dispositions envisagées, le HCSP étant opposé à l’utilisation des eaux vannes ; 

- au V (renuméroté IV) relatif aux mélanges à partir des eaux mentionnées au II du présent 

article ainsi qu’avec des eaux mentionnées à l’article R. 1322-90 du CSP, ajouter « , à 

l’exclusion des eaux vannes » après « sont permis ». 

À l’article 2 concernant les dispositions relatives à l’autorisation préfectorale de système 

expérimental d’utilisation d’EICH, le HCSP recommande de : 

- au I relatif à la première mise en service de tout système expérimental d’utilisation d’EICH, 

remplacer « autorisation du préfet » par « autorisation préfectorale » ; 

- au II relatif à la saisine du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS) par le 

préfet, remplacer « L’avis précité est transmis pour information aux membres du conseil 

départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques. » par « Le 

projet d’autorisation préfectorale est transmis pour avis aux membres du conseil 

départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques. » ; 

- au IV relatif à l’absence de complétude du dossier permettant d’établir sa compatibilité 

avec la protection de la santé humaine, remplacer les deux dispositions par « Un dossier 

qui ne comporte pas l’ensemble des pièces prévues est considéré non recevable. ». 

À l’article 3 concernant les dispositions relatives à la conception d’un système expérimental 

d’utilisation d’EICH (art.3 et 4), le HCSP recommande de : 

- au II concernant les établissements recevant du public sensible, remplacer « au R. 1322-90 

du code de la santé publique » par « à l’article R. 1322-90 du code de la santé publique » et 

« une information de la présence du système d’utilisation d’eaux impropres à la 

consommation humaine est faite à l’équipe opérationnelle d’hygiène mentionnée à l’article 

R. 6111 du même code » par « un référent doit être nommé afin d’informer les personnes 

concernées de la présence du système d’utilisation d’eaux impropres à la consommation 

humaine. Dans les établissements de santé, le référent est l’équipe opérationnelle 

d’hygiène mentionnée à l’article R. 6111 du même code » ; 

- au III remplacer «  Les parties privatives des bâtiments d’habitation collective et les maisons 

individuelles où le système expérimental est à usage unifamilial ne sont pas soumises aux 

dispositions du II. » par « Les parties privatives des bâtiments d’habitation sous 
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responsabilité collective sont soumises aux dispositions du II. » ; 

- au IV remplacer « En cas de raccordement au réseau d’adduction et de distribution d’eau 

destinée à la consommation humaine utilisé pour l’appoint, ce dernier doit prévoir une 

déconnexion entre les deux réseaux de type « surverse totale » avec garde d’air visible, 

complète et libre, et installée de manière permanente » par « En cas d’appoint issu du 

réseau d’eau destinée à la consommation humaine , un disconnecteur agréé et entretenu 

est obligatoire entre les deux réseaux de type « surverse totale avec garde d’air visible, 

complète et libre, et doit être installé de manière permanente ». 

À l’article 4, le HCSP recommande de ne pas utiliser le mot « réutilisation » qui est inadapté mais le 

terme « utilisation » et de : 

- au I remplacer « procédés de traitement adaptés aux caractéristiques des eaux impropres 

à traiter et aux usages envisagés » par « procédés de traitement qui doivent être adaptés 

aux caractéristiques des eaux impropres à traiter et aux exigences de qualité des eaux par 

type d’usages envisagés en respect des dispositions du décret n°2024-796 du 12 juillet 

2024 » 

- au II après « L’adjonction de produits antigel à l’intérieur des systèmes, incluant les 

équipements de stockage, est interdite. » ajouter « L’adjonction d’autres produits doit être 

soumise à autorisation. » ; 

- au III remplacer « Les systèmes de réutilisation sont conçus de manière à : » par « Les 

systèmes expérimentaux d’utilisation d’eaux impropres à la consommation humaine sont 

conçus de manière à », supprimer « -être protégés contre les élévations importantes de 

température. », remplacer « le temps de stockage après traitement n’excède pas 72 

heures » par « le temps de stockage après traitement n’excède pas 48 heures » et supprimer 

« en limitant en particulier le développement de biofilms et les phénomènes de 

fermentation ». Le HCSP recommande également de supprimer les dispositions permettant 

de déroger à ces temps de stockage car ces dérogations ne sont pas acceptables. 

- au IV remplacer « Les matériaux des réservoirs n’altèrent pas la couleur, l’odeur, ne 

favorisent pas le développement de biofilms, ne libèrent pas de contaminants dans les 

eaux » par « Les matériaux des réservoirs n’altèrent pas la qualité de l’eau et ne conduisent 

pas à la libération de contaminants ». En outre, le HCSP recommande que les matériaux 

employés disposent d’une attestation de conformité sanitaire (ACS). 

- au V après « Les systèmes sont équipés d’au moins une vanne permettant, de manière 

gravitaire, mécanique, ou électromécanique » remplacer les dispositions mentionnées par 

« permettant les évacuations partielles (purges) ou totales (vidanges) du système qui doivent 

être dirigées vers le système de collecte des eaux usées » ; 

- au VI entre « les déchets » et « issus de l’entretien et du remplacement de consommables » 

ajouter « liquides et solides » ; 

- au VII remplacer «  Un dispositif de protection est installé au point de rejet » par « Des 

dispositifs de protection sont installés aux points de rejets » ; 

- au VIII remplacer « un système d’évaluation du volume d’eau utilisé » par « un système de 

comptage du volume d’eau délivré et de celui utilisé ». 

 

À l’article 5 concernant les dispositions relatives à la qualité des eaux (art. 5 et 6), le HCSP 

recommande de : 

 

- au III remplacer « un organisme accrédité par le Comité français d’accréditation, ou par tout 
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autre organisme » par « un laboratoire accrédité par le Comité français d’accréditation ou 

par tout autre organisme » ; 

- au IV remplacer « Le préfet ou le directeur général de l’agence régionale de santé peut par 

décision administrative, en cas de besoin, imposer » par « Le préfet ou le directeur général 

de l’agence régionale de santé peuvent imposer ». 

À l’article 6, le HCSP recommande : après « 2° Avant toute remise en service, le propriétaire du 

système expérimental s’assure de l’efficacité des mesures mises en œuvre et du respect des 

critères de qualité définis en annexe I » d’ajouter « et en informe l’agence régionale de santé. 3° 

Les éléments caractérisant l’épisode de disfonctionnement et les éléments relatifs à la mise en 

service doivent figurer au carnet sanitaire du système d’eaux impropres à la consommation 

humaine. ». 
 

À l’article 7 concernant les dispositions relatives à la validation des performances et des conditions 

de mise en œuvre du système expérimental, le HCSP recommande de : 

- au I après « Le système expérimental fait l’objet d’une phase d’essai » ajouter « au minimum 

d’un mois » et après « Cette phase d’essai » ajouter « d’un mois minimum ». 

À l’article 8 concernant les dispositions relatives à la première mise en service d’un système 

expérimental, le HCSP recommande de : 

- au I relatif à la vérification de conformité, après l’obtention de l’autorisation préfectorale  

et avant la première mise en service, remplacer « 2° Réalise un contrôle visant à vérifier la 

conformité » par « Vérifie la conformité » ; 

- au II relatif au cas où cette vérification ne conclut pas à la complète conformité du système, 

après « Le cas échéant, une nouvelle campagne d’analyse de l’eau » ajouter « et du suivi 

du fonctionnement du système » et après « des pièces justificatives » ajouter « qui doivent 

être intégrées au carnet sanitaire ». 

À l’article 9 concernant les dispositions relatives à l’entretien courant et à la maintenance des 

systèmes d’utilisation d’EICH, le HCSP recommande de : 

- au I dans le paragraphe 2° relatif à la maintenance des systèmes, remplacer « la vidange 

et le nettoyage des équipements de stockage » par « la vidange, le nettoyage des 

équipements de stockage, et la vérification du bon fonctionnement des dispositifs de 

déconnexion et anti-retours » ; 

- au II relatif aux opérations d’entretien et de maintenance, y compris de vidange et de 

nettoyage, consignées par le propriétaire du système expérimental, remplacer « dans un 

document » par « dans le carnet sanitaire intégrant les éléments de contrôle de la qualité 

de l’eau ». 

À l’article 10 concernant les dispositions relatives aux précautions à prendre en cas d’arrêt du 

système d’utilisation d’EICH pendant une période prolongée, le HCSP rappelle que le système doit 

être déconnecté du réseau d’eau destinée à la consommation humaine (EDCH) et qu’il ne peut donc 

pas y avoir d’apport en EDCH. Le HCSP recommande d’exclure la possibilité d’un apport d’EDCH 

dans le système car il y aura toujours des cas d’accidents et de fuites à court ou moyen terme. Le 

HCSP recommande de supprimer la phrase « Lorsqu’un point d’apport d’eau destinée à la 

consommation humaine est présent sur le système, un rinçage est également réalisé avant tout 

arrêt prolongé. » et d’ajouter « Le rinçage du système doit être fait avec les eaux non potables ». 
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À l’article 11 concernant les dispositions relatives aux modalités d’usage des EICH, le HCSP 

recommande de : 

- au I qui prévoit que l’utilisation des EICH est réalisée sans recours à un dispositif 

d’aérosolisation de l’eau, remplacer « tel que les dispositifs haute pression » par « dont les 

dispositifs haute pression ». Ces dispositifs haute pression faisant obligatoirement des 

aérosols d’eau et exposant les personnels et les gens autour, il semble totalement illogique 

d’autoriser leur usage et impossible de garantir l’absence d’exposition du public ou des 

personnes fréquentant les lieux. 

- au II relatif aux lieux accessibles au public, supprimer « l’arrosage des jardins potagers », 

« de préférence », « ou d’affluence » et la phrase portant sur les usages réalisés pendant les 

périodes de fréquentation du public. Le HCSP recommande d’interdire une telle situation. 

À l’article 12 concernant les dispositions relatives aux mesures à mettre en œuvre en cas de risque 

avéré ou suspecté pour la santé des usagers, le HCSP recommande : 

- au I relatif au cas où le propriétaire du système expérimental d’utilisation d’EICH est 

informé d’un risque avéré ou suspecté pour la santé des usagers du bâtiment ou le public 

en lien avec son système, après « il s’assure de l’efficacité des mesures mises en œuvre et 

du respect des critères de qualité définis en annexe II, tableau 2. » d’ajouter « Il inscrit les 

résultats d’analyses et les actions correctives dans le carnet sanitaire. Le HCSP 

recommande de remplacer « il tient à disposition du préfet, du directeur général de 

l’agence régionale de santé et du service d’eau potable » par « il transmet au préfet, au 

directeur général de l’agence régionale de santé et à la personne responsable de la 

production et de la distribution des eaux destinées à la consommation humaine » et « Sans 

préjudice de dispositions prises par le préfet » par « Après autorisation prise par le préfet ». 

À l’article 13 concernant les dispositions relatives à l’information des usagers, professionnels 

intervenants, utilisateurs et personnes fréquentant les bâtiments mettant en œuvre les systèmes 

d’utilisation d’EICH, le HCSP recommande de : 

- au I remplacer « Les usagers d’un système expérimental d’utilisation d’eaux impropres à la 

consommation humaine sont informés par le propriétaire du système avant leur mise en 

service. » par « Les utilisateurs d’un système expérimental d’utilisation d’eaux impropres à 

la consommation humaine et tous les usagers des locaux concernés sont informés par le 

propriétaire du système. » et « l’accord des usagers » par « l’accord des utilisateurs ». Le 

HCSP recommande de préciser comment cet accord est obtenu en l’absence d’unanimité 

des utilisateurs. 

- au II remplacer « à la charge des usagers » par « à la charge des utilisateurs ». 

À l’article 14 concernant les dispositions relatives à la traçabilité et au suivi des informations 

inhérentes aux systèmes d’utilisation d’EICH 

- au I remplacer « le nom et adresse » par « le nom et l’adresse » et « le relevé annuel des 

volumes d’eaux utilisés » par « le bilan quantitatif annuel des volumes d’eaux traités et ceux 

consommés aux points d’usage » ; 

- au II remplacer « Le propriétaire d'un système expérimental d’utilisation d’eaux impropres 

à la consommation humaine tient à la disposition, et transmet au préfet et au directeur 

général de l’agence régionale de santé le carnet sanitaire de son système au moins 
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annuellement » par « Le propriétaire d'un système expérimental d’utilisation d’eaux 

impropres à la consommation humaine tient à la disposition, du préfet du département et 

du directeur général de l’agence régionale de santé, le carnet sanitaire de son système 

mentionné à l’article R.1322-98 du code de la santé publique. Il le leur transmet au moins 

annuellement ». 

À l’article 15 concernant les dispositions relatives à la réalisation d’un bilan final des systèmes 

expérimentaux 

- au I remplacer « préfet de département » par « préfet du département » ; 

- au II ajouter « à » avant « la direction générale de la santé » et remplacer « généralisation » 

par « pérennisation ». 

 

Dans l’annexe II relative aux critères de qualité à respecter en fonction des usages expérimentaux 

autorisés au titre de l’article 2 du décret n°2024-796 du 12 juillet 2024 

Le HCSP attire l’attention sur la pertinence de certains paramètres (température, cuivre, 

sodium, …) et leurs valeurs associées. Pour les paramètres microbiologiques, le terme « nombre » 

ne peut pas être employé et doit être remplacé selon les cas par UFC ou UFP pour les 

bactériophages. Il convient de considérer les dispositions de l’arrêté du 12 juillet 2024 relatif aux 

conditions sanitaires d'utilisation d'eaux impropres à la consommation humaine pour des usages 

domestiques pris en application de l'article R. 1322-94 du code de la santé publique [3]. 

Dans l’annexe III relative aux fréquences de surveillance de routine de la qualité des eaux issues 

des systèmes expérimentaux d’utilisation d’EICH 

- au I remplacer « période de 3 mois consécutive » par « période de 3 mois consécutifs » ; 

- au IV remplacer « après une période d’un an » par « après une période d’un an sans 

incidents affectant la qualité de l’eau produite » et supprimer « si au minimum 90 % des 

résultats sont conformes aux exigences de qualité ». 

Dans l’annexe IV relative à la validation des performances du système expérimental (phase d’essai) 

- au I supprimer la phrase relative aux eaux vannes, le HCSP étant opposé à leur utilisation ; 

- au II remplacer « au point de puisage représentatif » par « aux points de puisage 

représentatifs ». 

 

 

 

 

Le bureau du Collège du HCSP a discuté cet avis lors de sa séance du 26 février 2026. 10 membres 

qualifiés sur 11 membres qualifiés ont participé au vote, aucun conflit d’intérêt, le texte a été 

approuvé par 10 votes pour, 0 vote contre, 0 abstention.
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Annexe 1 : Saisine de la Direction Générale de la Santé 
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Annexe 2 : Composition du groupe de travail (GT) 

 

Membres qualifiés de la Commission spécialisée « Risques liés à l’environnement » (CsRE) : 

• Christophe DAGOT 
• Laurence PAYRASTRE, vice-présidente de la CsRE 
• Nicolas ROCHE, co-pilote du GT 
• Jean-Louis SEVEQUE 
• Fabien SQUINAZI, président de la CsRE 
• France WALLET 

Membre qualifié de la Commission spécialisée « Système de santé et sécurité des patients » 

(Cs-3SP) : 

• Didier LECOINTE 
 

Experts extérieurs au HCSP : 

• Philippe HARTEMANN, co-pilote du GT (Professeur honoraire de l’Université de 
Lorraine) 

• Yves LĖVI, co-pilote du GT (Professeur honoraire de l’Université Paris-Saclay) 
• Christian-François ROQUES-LATRILLE (Professeur émérite des Universités en 

médecine Physique et de Réadaptation) 
• Jean-Louis ROUBATY (Professeur honoraire de l’Université Paris-Diderot) 

 
Secrétariat général du HCSP 

• Yannick PAVAGEAU, coordinateur scientifique du GTP Sec Eau 
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Annexe 3 : Liste des personnes auditionnées 

 

Direction générale de la santé – Bureau de la qualité des eaux 

• Charlie BORIES 

• Mathilde MERLO 
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Annexe 4 : Propositions de modifications du projet d’arrêté 
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